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CONSEIL  DES  ANCIENS,  ri'4 


R A P P O R T 

FAIT 

PAR  C R E T E T, 

Sur  une  réfolution  du  Confeil  des  Cinq  - Cents , du, 
4 floréal  de  l'an  6 , relative  au  mode  de  paiement 
des  biens  nationaux . 

Séance  du  B prairial  an  6« 


Citoyens  représentans. 


Vous  avez  renvoyé  à une  commiffion  l’examen  d une 

* * 
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fuis  chargé  par  elle  de  vous  préfenter  le  réfultat  de  fou 
travail. 

Cetre  réfolution  a été  prife  fous  la  forme  d’urg  ence , 
par  les  motifs  exprimés  dans  un  'confidérant  donc  je  vais 
donner  leéture  au  Confeil. 

M Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
» rapport  de  fa  commillion  fpéciale  fur  la  pétition  du  ci- 
*>  toyen  van  Rhyne  ; 

” Considérant  que  les  fuccès  des  armées  de  la  République, 
» la  paix  continentale  & l'affermi  dement  du  gouvernement 
w conftitutionnël , ont  augmenté  la  confiance  des  citoyens 
w français  ôc  étrangers  dans  l’acquifition  des  domaines  na- 
» tionauxj  & que  l’intérêt  de  la  République  exige  inipé- 
» rieufement  que  la  mifë  à prix , qui  n’eft  réglée^  d après 
35  les  dernières  lois  , qu’aux  trois  quarts  de  Leftimation  , foit 
» élevée  au  montant  entier  de  ladite  eftimation  ; 

s>  Confidérant  ,aufîi  que  le  millième  en  numéraire  fur  le 
» prix  total  defdites  ventes , accordé  aux  adminiftrateurs  de 
^5  département , à leurs  employés  , ôc  aux  directeurs  des  do- 

maines,  pour  leurs  rétributions  ôc  les  frais  à leur  charge  , 

» excède  la  jufte  indemnité  qu’ils  ont  droit  de  prétendre, 

» Ôc  qu’il  ëft  inftant  de  pourvoir  à ce  que  la  République 
» retire  de  la  vente  de  ces  domaines  tous  les- avantages  que 
3*  lui  prefcrit  une  fage  adminiftration  , 

# Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  corn  million  auroit  defiré  de  pouvoir  vous  propofer, 
en  appTouvant  l’urgence , de  confacrer  les  motifs  que  vous 
venez  d’entendre-  mais  elle  n’a  pu  le  difîîmuier  que  ces 
motifs  contiennent  un  préjugé  formel  du  fond  de  la  réfolu- 
tion , ôc  cet  inconvénient , contre  lequel  on  s’eft  fi  fouvent 
élevé  à cette  tribune  dans  d’autres  occafions , doit  déterminer 
le  Confeil  des  Anciens  à ufer  du  droit  qu’il  tient  de  la 
conltiumon,  ôc  â fubflitiier  des  motifs  d’urgence  qui  con- 
fervent  à fa  délibération  fur  le  fond  toute  la  liberté  conve- 
nable. 

Dffeüivementj  s’il  étoit  d’abord  reconnu  que  l’intérêe 
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de  la  République  exige  împérïeufement  que  la  mife  â prix 
des  domaines  nationaux  foit  élevée  au  préjudice  des  lois 
fubfiftantes , il  faudrait  nécelfairement  en  conclure  que  les 
difpofitions  de  l'article  premier  de  la  réfoîution  ne  pour- 
raient être  mifes  en  queftion  , quoique  dans  , le  fait  on  puiffe 
leur  oppofer  des  objeéfcions  tres-fortes. 

Votre  commiffion  vous  propofe  de  reconnoître  l’urgence 
par  les  motifs  ci-après  exprimés. 

et  Le  Confeil  des  Anciens  confidérant  quil  eft  preffant 
» d’apporter  au  mode  de  la  vente  des  biens  nationaux  des 
[ » changemens  réclamés  par  l’intérêt  public  , ôc  fondes  fur 
des  principes  d’économie  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Je  pâlie  à l’examen  de  la  réfoîution. 

Vous  vous  rappelerez , citoyens  repréfentans , quelle  étoit 
la  lituanon  des  finances  de  la  Republique  a la  fin  de  la  pré- 
cédente année  : arrachées  avec  effort  aux  illufions  du  papier- 
monnoie,  il  falloit  déchirer  le  voile  ténébreux  qui  couvrait 
leur  véritable  fituanon,  il  falloit  apprécier  les  revenus  de 
l’Etar,  ôc  calculer  fes  dépenfes. 

Un  déficit  effrayant  fut  le  réfultat  de  la  comparaifon 
entre  les  recettes  ôc  les  dépenfes  ordinaires. 

Il  fut  reconnu  que  les  dépenfes  ordinaires  annuelles  du 
gouvernement  s’élevoient  au  fr* 

, moins  à ^/\>r]55i116 

Que  les  arrérages  de  la  dette 
perpétuelle  liquidée  ôc  à li- 
quider montoient  annuelle- 
ment à . . . • . . . • 207^70^053 1 

Les  arrérages  de  la  dette  >281,741,177 

viagère,  à . - 74,4683124  ' 

Les  penfions , à . . • . 70,000,000 

Âinfi  les  dépenfes  ordi- 
naires préfentoient  une  malle 

de  . . , 596,496,293 
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D’un  autre  côté,  les  recettes  étoient  dans  une  diïpio- 
portion  dékfpérante , & le  Corps  légiflarif  le  trouva  placé 

Ou  d’élever  les  1 contributions  publiques  jufqu’â  5ç6 
pillions  » lorfque  le  peuple  étoit  dans  l’évidente  incapacité  de 
les  acquiter  , vérité  démontrée  par  les  pénibles  efforts  qu’d 
aura  faits  pour  payer  400  millions  feulement  dans  le  cours 
dans  la  préfente  année  ; 

Ou  de  reftreindre  les  contributions  dans  une  proportion 
relative  aux  facultés  du  peuple,  ce  qui  donnoit  lieu  à un 
inévitable  déficit  6c  à une  réduction  également  inévitable 
lur  les  arrérages  de  la  dette  publique. 

Ce  dernier  parti , le  feul  praticable,  devint  la  bafe  d’un 
lylteme  co- ordonné  de  finance,  qui  fut  fixé  par  la  loi  du 
9 vendémiaire  de  l’an  6.  $ 

Les  recettes  furent  élevées  'jufqu’â  464  millions,  par  la 
création  de  la  loterie  nationale  & de  la  taxe  d’entretien 

es  îoutes , par  le  vote  d’une  future  augmentation  fur  le 
tabac  , & par  une  augmentation  effe&ive  fur  les  droits 
de  timbre  & denregiltremenr  ; les  dépenfes  furent  dimi- 
nuées de  187  millions  par  le  retranchement  des  deux 
tiers  des  arrérages  de  la  dette  publique. 

Cette  mefure , arrachée  par  la  néceffité ,,  frappoit  un 
grana  nombre  de  citoyens  qui  avoient  placé  leur  fortune 
Ions  la  garde  de  la  foi  nationale  ; elle  ne  pouvoir  être  jufti- 
nee  que  par  l’impolhbilité  trop  réelle  où  lqn  fe  trouvoii -de 
faire  autrement  j elle  ne  pouvoir  l’être  fur-tout  qu’en  rem- 
bourfant , fous  une  forme  quelconque  , le  capital  des  deux 
tiers  retranchés.' 

Les^  domaines  que  Iâ  nation  polfédoit  encore  alors  étoienc 
le  feui  moyen  de  fournir  à un  rembourferaent  'y  leur  valeur 
etoit  de  beaucoup  au-deflous  de  la  dette  à rembourfer  ; 
mais  à cela  fe  réduifoir  rigoureufement  le  feul  aélif  polfédé 
par  la  nation  , il  fut  abandonné  à fes  créanêiers  5 & la  loi 
du  9 vendémiaire  ffatua  que  les  biens  nationaux  feroienc 


f 

vendus  & payés  exclufivement  en  effets 


de  la  dette  pü± 


A la  paix  générale,  le  prix  total  des  ventes  doit  être 
payé  en  bons  provenans  des  tembourfemens  des  deux  tiers  -, 
& jufqu’à  cette  époque,  la  moitié  des  trois  quarts  „ ou  , en 
d’autres  termes , les  trois  huitièmes  de  l’eftimation  doivent 
être  acquittés  avec  des  capitaux  de  la  dette  confolidée» 

Telle  eft  la  règle  fondamentale  des  ventes  aéhieiles  des 
domaines  nationaux.  Elle  établit , comme  on  voit , les  pro- 
portions  dans  kfquelles  ces  ventes  doivent  amortir  les  deux 
efpèces  de  dettes  publiques  : je  dis  le  tiers  confonde , & les 
deux  tiers  à rembourfer. 

L objet  de  1 article  premier  de  la  réfoluüon  eft  de  changer 
ces  proportions  , en  exigeant  pour  l’avenir  que  la  moitié  du 
prix  de  1 eftimation  foit  acquitté  en  tiers  confolidé  , au 
fieu  des  trois  huitièmes  de  ce  même  prix  feulement  exigés 
par  les  lois  antérieures. 

Cette  mefure,  au  premier  apperçu i,  ne  paroit  être  que 
d’un  foible  intérêt  ; mais,  confidérée  fous  certains  rapports  , 
elle  prend  un  cara&ère  dune  haute  importance,  en  ce  qu’elle 
feroic  une  atteinte  portée  à la  foi  nationale  & au  crédit 


^Apprécions  d’abord  quelle  feroit  fon  utilité  pour  les  fi- 
nances de  la  République.  ^ “ , 

Cette  utilité  fe  réduiroit  à rien  , h,  a 1 epoque  de  1 exe- 
cution de  la  loi  propofée,  ia  République  avoit  conclu  Une 
paix  générale  , puifque  dès- lors  les  domaines  nationaux  fe- 
roient  payés  en  totalité  avec  des  bons  de  rembourfement 

des  deux  tiers.  ^ _ 

Dans  le  cas  contraire,  &:  dans  l’extrême  fuppohtion  ou 
la  guerre  excéderoit  en  duree  le  temps  neceffaire  pour 
épuifer  la  vente  de  ces  domaines  , l’on  voit: 

Que  les  biens  reftant  à vendre  dans  ce  moment  préfen- 
tent  une  malle  d’environ  35o  millions.  Si  , à raifon  des 
lois  fubfiftantes , on  conrinuoit  à n’exiger  des  acquereurs  , 
en  tiers  confolidé , que  les  trois  huitièmes  de  la  mife  à. 
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>ix , la  nation  n’obtiendroic  en  amortiffement  de  la  dette 
confolmee  que  les  trois  huitièmes  de  35o  millions  , ou 
101,000,000  en  capital , ou  en  rentes  confo- 
Jidees , r r 

Par  la  loi  propofée  , elle  obtiendrait,  au  * ^ 
contraire,  Pamortiflemenr  de  176,000,000  en 
capital , ce  qui  fait  en  rentes  confolidées  . . 8,760,000 

Donc  la  ioi  propofée  offrirait  l’avantage  d’un 
amortiffement  plus  étendu  de 2,175,000 


Je  répéterai  que  ce  calcul  ne  repofe  que  fur  la  double 
iuppuhtion  de  1 eloignement  de  la  paix  générale  , ou  d’une 
duree  de  la  guerre , égale  au  temps  néceffaire  pour  la  vente 
de  la  totalité  des  biens  nationaux.  Tout  ce  qui  pourra 
.venir  7e  c°ntraire  à ces  fuppofitions  , fera  en  atténua- 
tion de  1 avantage  que  nous  venons  de  calculer.  Jufques- 
la  cependant  la  réfol ntion  paroît  fondée  , puifqu’il  y aurait 
un  avantage  quelconque  pour  les  finances  publiques;  nous 
pouvons  même  croire  que  l’examen  de  nos  collègues  des  Cinq- 
Cencs  &eft  arrêté  à cette  (impie  confidération  : mais  votre 
com million  a été  plus  loin  ; elle  a examiné  fi  ce  profit 
national  étoit  légitime , & s’il  ne  réfulteroit  pas  d’une 
violence  împolinque  & inéquitable,  faite  à la  loi  du  o ven- 
démiaire. y 

, P0ur  fe  libérer  des  deux  tiers  de  fa  derte , 

c eft-a-dire  d’environ  4 milliards  , la  nation  a abandonné 
a les  créanciers  une  valeur  de  5 à 600  millions  de  biens 
nationaux  , il  a certainement  été  bien  entendu  que  cet 
abandon  , infüffifant  en  lui-même  , ferait  d’ailleurs  inté- 
gral & irrévocable  ; toute  autre  fuppofition  feroit  une  in- 
jure à la  foi  nationale  & à l’honneur  du  Corps  législatif. 

P°fe  ? devons  nous  , pouvons-nous  reftreindre  au- 
jourd'hui l’abandon  fait  par  la  loi  du  9 vendémiaire  , en 
établifTant^  en  laveur  de  la  nation  un  prélèvement  nouveau 
de  40  millions  ôt  demi  en  capital  pouvons- nous  appeler 
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un  profit  ce  que  nous  retrancherions  du  fbibîe  gage  qui  a 
été  formellement  délailfé  aux  créanciers  de  l’Etat  ? non  , 
citoyens  repréfentans  , nous  nous  préferverons  d’une  telle 
erreur  & de  toute  infraétion  à la  loi  du  9 vendémiaire; 
nous  n’oublierons  jamais  que  cette  loi  contient  un  contrat 
folemnel , définitif  ôc  irrévocable , établi  entre  l’Etat  Ôc 
fes  créanciers  : fi  nous  devons  veiller  aux  intérêts  de  l’un , 
nous  devons  protéger  les  droits  des  autres.  Quelle  con- 
fiance refteroit  dans  l’exécution  de  cette  loi,  fi  l’on  fe 
permettoit  d’y  porter  une  femblable  atteinte  ? N’en  dou- 
tons point , s’il  étoit  une  fois  pafle  en  ufage  de  reftreindre 
l’abandon  confommé  des  domaines  nationaux  , nous  ver- 
rions bientôt  le  Corps  législatif,  circonvenu  par  de  fa u fies 
vues , recevoir  des  projets  de  la  même  elpèce  , &:  nous 
verrions  invoquer  en  leur  faveur  l’autorité  d’une  première 
loi. 

Ainfi , lorfque  l’ordre  conftitutionnel  a arrache  la  nation 
aux  malheurs  révolutionnaires  , la  iégifiation  de  fes  fi- 
nances feroit  encore  tachée  de  tous  les  lignes  de  1 arbi- 
traire j de  la  violence  ôc  de  la  mobilité  ; ainfi  s ’éloigne- 
roit  à jamais  la  confiance  dans  les  promelfes  les  plus 
fortes , le  refpeét  pour  les  lois  les  plus  folemnelles , ôc  les 
dernières  efpérances  du  rétabli  STemenc  de  toute  efpèce  de 
crédit  public. 

Il  feroit  fuperflu  de  défigner  quelle  efpèce  de  tort 
éprouveroient  les  créanciers  de  l’Etat  par  une  reftridion 
de  43  millions  Ôc  demi  exercée  fur  leur  gage  : il  eft  allez 
évident  que  les  bons  de  rembourfement , déjà  dépréciés 
jufqu’au  prefque  anéanrilfement , s’ils  valent  encore  fur  la 
place  36  fous  pour  100  francs  , lorfqu’ils  polTèdenc  le  gage 
entier  , vaudroient  encore  bien  moins  lorfque  ce  gage  au- 
roit  éprouvé  un  retranchement  de  43  millions  Ôc  demi  ; 
il  eft  allez  évident  que  plus  on  exigeroit  en  tiers  çonfolidé 
dans  le  paiement  des  biens  nationaux  , moins  les  enchères 
s’éleveroient , ôc  moins  grandes  feroient  les  chances  de 
l’extindion  intégrale  Ôc  rapide  des  bons  de  deux  tiers. 
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Mais  ce  quil  eft . nécefTaire  de  remarquer,  c’eft  que  ces 
élément  d’une  dépréciation  croisante  tomberoit  plus  par- 
ticulièrement fur  la  dalle  des  créanciers,  dont  les  droits 
méritent  la  plus  grande  prouedion. 

En  effet,  li  l’on  confuite  la  fîtuation  préfente  de  la  liqui- 
dation qui  s’opère  à la  tréforerie  nationale  , on  reconnoît 
que  cette  liquidation  eft  prefque  confommée  pour  tous  les 
rentiers  de  fortes  fommes , 8c  qu’il  ne  reliera  bientôt  plus  en 
arrière  que  les  créanciers  non  encore  liquidés  8c  les  cent 
quatre  - vingt  mille  rentiers  de  6oo  francs  8c  au  - deffous  , 
dont  la  liquidation  a été  forcément  fufpendue  par  l’abfence 
de  la  loi  particulière  qui  leur  fut  promife  par  l’article  îoi 
de  la  loi  du  9 vendémiaire.  Ainfi , tous  les  forts  créanciers 
ont,  dans  ce  moment,  reçu  leurs  bons  de  deux  tiers  j ils  en 
ont  difpofé  par  la  vente  fur  la  place  ou  par  des  acquittions 
de  biens  nationaux  \ ils  11e  peuvent  être  atteints  par  une 
nouvelle  8c  plus  grande  dépréciation  : donc  cette  déprécia- 
tion tomberoit  prefque  exclusivement  fur  les  petits  rentiers, 
involontairement  écartés  de  la  liquidation  par  une  indécifion 
de  loi. 

I Mais , peut* on  dire  , les  ventes  faites  8c  celles  qui  fe  pré- 
parent s’élèveront  bientôt  à une  fomme  qui  excédera  les 
bons  de  deux  tiers  émis  8c  à émettre  : cela  peut  être , fans 
que  l’on  puiftè,  par  anticipation,  difpofer  de  la  portion  des 
biens  nationaux  qui  deviendra  libre  après  l’épuifement  des 
bons  de  deux  tiers.  L’intérêt  des  propriétaires  de  ces  bons 
ne  peut  être  enveloppé  ni  dans  des  calculs  hypothétiques,  ni 
dans  une  maffe  de  ventes  qui  r.’eft  que  nominale  , 8c  qui 
ne  fera  effedive  que  par  les  paiemens  à réalifer  par  les  ac- 
quéreurs ; enfin  jufqu’â  l’amortiffement  complet  des  bons  de 
deux  tiers , ce  qui  en  fubfiftera  a un  droit  exclufrf  au  gage 
abandonné,  8c  jufques  - là  le  furplus  de  ce  gage  n’eft  aucu- 
nément  difponible. 

Je  pafle  au  fécond  article  de  la  réfolution  : il  ftatue  une 
ïédudion  de  moitié  fur  la  remife  d’un  millième  accordé 
aux  adminiftrations  centrales  fur  le  montant  des  ventes  des 
domaines  nationaux. 


Cette  mefure  a été  fuggérée  au  Corps  légiflatif  par  le  ta^ 
bleau  qui  lui  a été  préfenté  des  émolumens  exorbitans  dé- 
férés aux  adminiftrations,  réfultant  du  haut  prix  nominal 
des  ventes  ôc  de  la  grande  ma  (Te  de  biens  nationaux  que 
poffédoient  certains  départemens  , fur  - tout  les  départemens 
réunis.  Cette  vérité  ne  peut  être  méconnue.  C’eft  un  fcan- 
dale  politique  ôc  une  véritable  dîfïipation  de  la  fortune  pu- 
blique qu’une  attribution  qui , dans  certains  départemens , 
donneroit  à chaque  adminiftrateur  un  cafuel  de  vingt,  trente 
à quarante  mille  francs  dans  une  année:  ainhja  réduction 
étant  bien  motivée , votre  commifiîon  s’emprelleroit  de  vous 
propofer  de  l’approuver,  fi,  comme  cela  eut  été  peut-être 
plus  convenable , cette  difpofition  eût  fait  l’objet  d’une  loi 
ifolée,  & fans  fa  liaifon  avec  l’article  premier  dont  nous  vous 
propofons  le  rejet. 

La  rigueur  des  principes  fait  cependant  naître  une  obfer- 
vation  , c’eft  que  la  remife  accordée  aux  adminiftrations 
étant  une  véritable  déduéHon  fur  le  produit  du  gage  , ôc 
conféquemment  fur  les  droits  des  créanciers  qui  en  ont 
reçu  l’abandon , la  diminution  de  cette  remife  devrott , 
dans  les  règles  d’une  étroite  juflice,  être  l’objet  d’une  réin- 
tégration à ce  même  gage.  La  réfutation  en  difpofe  cepen- 
dant d’une  manière  contraire  ; car  elle  deftine  la  moitié 
fupprimée  fur  cette  remife  a être  appliquée,  comme  fecours, 
au  foulagement  de  nos  concitoyens  enfevelis  dans  les  dures 
prifons  de  l’Angleterre.  Dans  des  circonftances  où  nos 
finances  feroient  encore  gênées  , on  devroit  dire  : les  fe- 
cours aux  prisonniers  font  une  dette  urgente  , facrée , qui 
doit  être  acquittée  , mais  acquittée  par  tous  comme  une 
charge  générale , ôc  non  par  un  nouveau  retranchement  fait 
aux  droitsdes  malheureux  créanciers  de  l’Etat*,  cependant  nous 
ne  ferons  pas  plus  févères  que  ne  le  feroient  ces  créanciers 
eux -mêmes,  ôc  nous  considérant  comme  leur  interprête, 
nous  dirons  : Que  ce  foible  iacrihce  s’accompli ffe  , puifqu’il 
eû  en  faveur  de  citoyens  plus  malheureux  que  nous. 

Je  me  refume,  l’article  premier  de  la  réfoîution  efl  une 


IO 


infraction  au  contrat  folemnel  & Irrévocable  formé , par  la  loi 
du  9 vendémiaire , entre  l’Etat  ôc  les  créanciers  : cette  in- 
fraction ne  produiroit  qu’un  avantage  foible  & illégitime  j 
elle  livreroit  à une  jufle  défiance  les  promeflfes  nationales  , 
ôc  notre  légiflation  financière  à une  mobilité  deftru&ive  de 
tout  crédit  public. 

Par  ces  motifs , votre  commiflion , compofée  de  nos  col- 
lègues Lauffat , Noblet  ôc  moi , propofe  au  Confeil  de  déclarée 
qu’il  ne  peut  approuver  la  réfalucion. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


Prairial  an  6, 


